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L’impact de la récession économique et des poli-
tiques d’austérité sur la santé en général, sur la
santé mentale et sur le bien-être de la popula-
tion est bien documenté dans la littérature1-3.
Les conditions sociales se détériorent durant
une récession économique (chômage de longue
durée, insécurité et perte d’emploi) et ont un
impact négatif sur la santé4-7*. Les réductions
budgétaires des services de santé entraînent un
accès plus difficile aux soins et une augmenta-
tion de la prévalence des comportements à
risque (alcool, drogues) et du stress3. La faible
protection sociale aggrave les problèmes de
santé, voire de santé mentale2.
Déjà, avant la crise, en 2009, les relations entre
difficultés économiques personnelles et dépres-
sion ont été confirmées dans une étude
grecque8. En 2011, les mêmes auteurs ont
constaté l’augmentation des tentatives de sui-
cide de 36 % par rapport à 2009, avec un pour-
centage significativement plus élevé chez les

personnes ayant un score important sur l’indice de
l’échelle de détresse personnelle et économique9**. La
branche grecque de Médecins du Monde a rapporté une
augmentation de 30 % du nombre de personnes deman-
dant une aide médicale auprès de leurs équipes en 2009-
20102.
En Grèce, le budget de l’État pour les services de santé
mentale et la réadaptation des patients psychiatriques a
été réduit de plus de 55 % entre 2011 et 2013. Les coupes
dans les services concernant l’usage de drogue s’élèvent
à 40 % des budgets initiaux10.
Par ailleurs, à l’instar des autres conditions néfastes
pour la santé, on a pu constater que les vulnérabilités
face aux maladies infectieuses augmentent pendant les
périodes de récession économique11. L’étude ci-dessous
examine les caractéristiques épidémiologiques de l’épi-
démie de VIH chez les usagers de drogues injectables
(UDI) en Grèce en 2011 dans le contexte de la crise éco-
nomique qui frappe le pays depuis 2009, tout en étudiant
les répercussions de cette crise sur la prévention du VIH
et la réduction des risques liée à l’usage de drogues.

* Observatoire européen des drogues 

et des toxicomanies (OEDT), 2014.

** Index of Personal and Economic Distress

scale (IPED).
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Épidémie de VIH
chez les consommateurs 
de drogues injectables en 2011
Avant 2011, le principal moteur de l’épidémie
de VIH en Grèce était les comportements
sexuels à haut risque, en particulier ceux des
hommes ayant des rapports sexuels avec des
hommes (HSH). L’usage de drogues injectables
ne représentait pas plus de 16 cas par an, soit
3 % des infections par le VIH dont on connaît
l’origine (Figure 1). En 2011, les données du
système national de surveillance du VIH ont
indiqué une forte augmentation de nouvelles
infections par le VIH liées à l’usage de drogues
par injection. À la fin de 2011, 266 cas de VIH
concernaient des UDI, soit un cas sur trois
(32,7 %) sur l’ensemble des cas signalés cette
année-là (Figure 1)12-14. En 2012, le nombre
d’infections par le VIH liées à l’usage de
drogues par injection a encore augmenté : une
personne dépistée sur deux, dont on connaît la
source de transmission, a été attribuée à l’uti-
lisation de drogues injectables (Figure 1).
Les données de prévalence sur le VIH de tests de
diagnostic de routine (drug services) et les
enquêtes séro-comportementales dans des
échantillons communautaires d’UDI ont confirmé
cette augmentation drastique des cas de VIH en
2011. Jusqu’en 2010, la prévalence des anticorps
au VIH chez les UDI débutant un traitement pour
l’usage de drogue en Grèce était parmi les plus
bas observés dans l’Union européenne, ne dépas-
sant jamais 2% (Figure 2). En 2011, les données
communiquées au Greek Reitox Focal Point ont
montré une forte augmentation de la prévalence
du VIH dans cette population, pour atteindre
4,4% au niveau national, et environ 8 % à
Athènes. D’autres augmentations de la préva-
lence ont été signalées en 2012, celle-ci allant de
5 à 8 % à l’échelle nationale chez les UDI com-
mençant un traitement, selon les différentes
sources (entre 7 et 11,5 % à Athènes). En 2013, la
prévalence du VIH parmi les UDI testés dans le
système de prise en charge lié à la drogue en
Grèce se situait entre 6% à l’échelle nationale et
10,7% (selon les différentes sources) (Figure 2).
Des prévalences plus élevées d’infection au VIH
ont été rapportées dans des études communau-
taires. Environ 16 % dans «Aristote », enquête
séro-comportementale impliquant 3320 UDI à
Athènes en 2012-201315-17.

Le contexte
Prévalence élevée du VHC : un signe de pratiques
d’injection à haut risque18

En Grèce, la prévalence des anticorps anti-VHC chez les
UDI débutant un traitement liée à la drogue était élevée
et en augmentation pour la période 2002-2013 (Figure 3).
Le nombre d’infections par le VHC a été encore plus élevé
à Athènes que dans d’autres parties du pays, ce qui sug-
gère des pratiques d’injection à haut risque chez les UDI
de la capitale10.

Les récessions économiques augmentent 
la vulnérabilité face au VIH

Le risque d’infection augmente pendant les périodes de
récession économique11,15,19-21. À bien des égards,
l’épidémie de VIH chez les UDI en 2011 à Athènes pourrait
être associée à la crise économique du pays. 
Nikolopoulos et al.21 ont utilisé des données d’une tren-
taine de pays européens pour explorer les associations
entre facteurs économique, socio-économique, politique
et structurel, et augmentation des infections au VIH chez
les UDI. Ils ont constaté que la baisse de la croissance
économique et l’augmentation de l’inégalité du revenu
national ont été associées à une probabilité élevée de
flambées de VIH dans les communautés d’usagers de
drogue, suggérant que davantage d’attention devrait être
accordée à la promotion de l’égalité sur le revenu comme
mesure de prévention en santé.

Les groupes socialement défavorisés les plus
touchés en période de récession

Les récessions économiques exacerbent les inégalités de
santé, et les risques liés à la santé affectent de manière
disproportionnée les groupes socialement défavorisés, en
particulier les utilisateurs de drogues injectables. Une
étude fondée sur des données communautaires transver-
sales de 1 404 UDI à Athènes a examiné les facteurs
associés à l’infection par le VIH17. L’étude a révélé que
les risques d’infection étaient 2,3 fois plus élevés chez
les UDI sans abris que chez ceux qui déclaraient un loge-
ment stable.
Les difficultés économiques conduisent les UDI à recher-
cher des pratiques rentables afin de se shooter. La dété-
rioration de la situation économique a été associée à des
changements dans les modes d’utilisation de la drogue,
passant par exemple du sniff à l’injection et à l’utilisa-
tion de drogues stimulantes, en particulier dans les
endroits où l’héroïne est rare ou de mauvaise qua-
lité11,22. On observe en Grèce que l’association de la
pauvreté avec une mauvaise qualité d’héroïne (frelaté)
aboutit à une augmentation de l’injection (par opposition
au sniffing), notamment de stimulants chez les sous-
groupes d’usagers de drogues à Athènes pendant la
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Figure 1. Les nouvelles infections par le VIH dont l’usage de drogues injectables est l’origine
probable de transmission en Grèce, années 2006-201413. Source : Données combinées de KEELPNO, 2015

Figure 2. Évolution de la prévalence des anticorps au VIH chez les UDI testés 
lors de leur entrée dans les établissements de traitement liés à la drogue en Grèce. 
Échantillons nationaux 2002-2013, par source de données. Source : Greek REITOX Focal Point, 2014

Figure 3. Évolution de la prévalence des anticorps anti-VHC chez les UDI testés 
lors de leur prise en charge pour des traitements liés à la drogue en Grèce. 
Échantillons nationaux 2002-2013, par source de données. Source : Greek REITOX Focal Point, 2014

Figure 4. Évolution du nombre de seringues distribuées ou échangées par le biais 
des programmes d’aiguilles et de seringues en Grèce (2005-2013). Source : Greek REITOX Focal Point
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période 2008-201212, ce qui conduit à une plus grande
vulnérabilité face aux infections. Dans leur étude, Sypsa
et al.17 ont constaté que la probabilité d’infection par le
VIH était deux fois plus élevée chez les usagers qui s’in-
jectaient de la drogue au moins une fois par jour que chez
les injecteurs moins fréquents et respectivement presque
neuf et trois fois plus élevée parmi ceux qui s’injectaient
du speedball et de la cocaïne, que chez ceux qui n’utili-
saient pas ces substances comme drogue principale.
L’austérité budgétaire a considérablement affecté les
conditions socio-économiques des UDI eux-mêmes et
leurs milieux de vie (famille, quartier, région, etc.), ce qui
entraîne moins d’argent de poche de la part de la famille,
moins de charité dans la rue. Les experts de la commis-
sion ad hoc formés par le Greek Reitox Focal Point pour
discuter des facteurs possibles qui contribuent à l’épidé-
mie en 2011 avaient convenu que les utilisateurs de
drogues avaient recours au travail sexuel en plus grand
nombre et plus fréquemment pour répondre à leurs
besoins financiers23.

Une faible couverture des services
L’une des principales conditions préalables à la mise en
place d’un programme de prévention du VIH est la dispo-
nibilité des services dans le domaine de la réduction de
la demande, en particulier le traitement et la réduction
des risques. Des preuves suggèrent que l’épidémie de VIH
induite par l’injection de drogue prospère dans des envi-
ronnements où les services sont disproportionnellement
faibles par rapport aux besoins24. L’épidémie de VIH en
Grèce semble être associée à la faible couverture des ser-
vices au long terme dans le domaine de la réduction des
risques, par exemple la distribution de seringues propres
(Figure 4) et le manque de créneaux dans les pro-
grammes de traitements de substitution à Athènes, qui
ont une liste d’attente très importante : plus de 5000 uti-

lisateurs en 2011 avec une période d’attente
moyenne de six à sept ans. Le manque de coor-
dination entre les services concernés a aggravé
la situation.

L’explosion du nombre de cas :
un réveil des consciences 
L’épidémie de VIH est arrivée au plus mauvais
moment en Grèce : au cœur de la pire crise éco-
nomique que le pays ait jamais connu. Dans le
seul domaine des drogues, des mesures d’aus-
térité budgétaire ont été prises : jusqu’à 40 %
de compressions budgétaires dans les ser-
vices10.
Malgré les contraintes financières, les organi-
sations gouvernementales et non gouverne-

mentales ont répondu rapidement et vigoureusement au
problème. Pris en charge par des organisations interna-
tionales telles que l’European Monitoring Centre for Drugs
and Drug Addiction (EMCDDA) et l’European Centre for
Disease Prevention and Control (ECDC), un large éventail
de mesures ont été prises, reflétant une approche combi-
née pour endiguer l’épidémie.
Depuis 2011, 32 nouvelles unités de traitement de sub-
stitution aux opiacés (TSO) ont été mises en place par
l’organisation grecque contre la drogue (OKANA). En
conséquence, il n’y a plus de liste d’attente pour com-
mencer un TSO à Thessalonique (la deuxième plus grande
ville de Grèce) et elle a diminué de manière spectaculaire
à Athènes. Le nombre total d’unités de traitement de la
toxicomanie est passé de 77 en 2010 à 105 en 2013 (les
unités de TSO ont plus que doublé : de 25 à 53) et le
nombre d’utilisateurs suivant un traitement est passé de
8 831 en 2010 à 12 777 en 2013 (les patients avec un
TSO : de 6264 à 9 973)10,25. Une première unité des TSO
dans les prisons a été inaugurée en 2012 et a commencé
à offrir ses services en 2013. Les réponses dans le
domaine des TSO ont entraîné une augmentation sub-
stantielle de la couverture d’Athènes pour cette prise en
charge, d’environ 28 % en 2010 à 44 % en 2013.
Les programmes d’échange de seringues (PES) ont égale-
ment été significativement déployés entre 2011 et 2013.
Le nombre de sites offrant des PES est passé de 4 en
2010 à 19 en 2013, tandis que le nombre de seringues
distribuées ou échangées est passé de 61 516 à 429 517
durant la même période. Les réponses dans le domaine
des PES ont entraîné une augmentation substantielle de
la couverture à Athènes, qui passe ainsi d’environ
16 seringues par an et par UDI en 2010 à 216 en 201310,
approchant donc les normes établies par les organisa-
tions internationales. L’avancée majeure est la fondation
de la première salle d’injection sous supervision médi-
cale : Odysseas (Ulysses), créée par OKANA à Athènes en
2012.
Le programme « Aristote », modèle d’intervention
«cherche-teste-traite-retient » visant à réduire la trans-
mission du VIH et les comportements à risque, a été mis
en œuvre à Athènes entre août 2012 et décembre 2013.
Ce programme a recruté des personnes répondantes,
environ 3 320 consommateurs de drogues injectables très
exposés au VIH. Les participants ont été dépistés pour le
VIH et ceux qui étaient positifs ont eu accès aux services
de prise en charge et aux traitements antirétroviraux
(ARV). « Aristote » a été mené par l’École de médecine de
l’université d’Athènes et OKANA en collaboration avec les
organisations non gouvernementales (ONG) Praksis et
Positive Voice. Il a été cofinancé principalement par le
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Fonds social européen (cadre de référence stratégique
national) et des ressources nationales16. Les analyses
révèlent que ce programme a sensiblement diminué l’in-
cidence du VIH chez les UDI, alors que la modélisation
suggère que les taux d’incidence du VIH chez les UDI de
cette population est de 88 % plus faible que si l’interven-
tion n’avait pas été mise en œuvre16. Des analyses ont
également montré que le dépistage du VIH peut être une
stratégie efficace de prévention primaire par la réduction
des comportements à haut risque26.
Des initiatives importantes ont été aussi prises au niveau
politique et au niveau de la société civile. En 2013, le
ministère de la Santé a publié un plan d’action spécial
pour répondre à l’épidémie de VIH/sida qui a considéra-
blement amélioré la coordination des organismes compé-
tents. Notamment, le rôle des ONG a été amélioré grâce à
leur participation active dans le plaidoyer politique et
leur implication dans les interventions de réduction des
risques, à savoir l’échange de seringues, le dépistage
rapide des maladies infectieuses, l’entrée dans le sys-
tème de soin, la médiation et le soutien aux UDI particu-
lièrement affectés par l’exclusion sociale (migrants, per-
sonnes arrêtées pour infractions liées à la drogue et
femmes enceintes).

Situation à partir de 2014 
et défis pour l’avenir

Les récentes données épidémiologiques et de traitement
indiquent que les interventions visant à contrôler l’épidé-
mie de VIH semblent avoir été efficaces.
Comparé aux années d’augmentation du nombre de cas

(2011 et 2012), le taux de déclaration de l’in-
fection à VIH a diminué sensiblement en 2013
et surtout en 2014 (17,7 % ; n = 106) ; les 599
nouvelles infections au VIH dont on connaît le
mode de transmission en Grèce ont été attri-
buées à l’injection de drogues (Figure 1).
L’épidémie a été contenue à Athènes, où elle
avait commencé. Le nombre de nouvelles infec-
tions reste néanmoins élevé par rapport à la
situation moyenne à l’échelle internationale.
Le commencement d’un TSO et l’adhésion au
traitement ont également augmenté au cours
des dernières années. Selon les données
d’«Aristote », la proportion d’UDI qui ont déclaré
avoir commencé un TSO est passée de 10 à 20%
au cours de l’intervention.
Des ARV gratuits et un accès prioritaire aux
services de traitement médicalement assisté
pour TSO existaient avant l’épidémie et conti-
nuent pour tous les UDI qui sont diagnostiqués

avec des anticorps au VIH. Les prestations de santé sont
offertes aux personnes infectées par le VIH, y compris les
UDI. Dans l’ensemble de la période 2011-2013, sur la
totalité des 1075 UDI dont la séropositivité a été déclarée
par le système de surveillance du VIH, 43,5 % ont com-
mencé un traitement ARV. Parmi ceux-ci, 7,5 % ont inter-
rompu ce traitement et 2,2 % sont morts27.
Près de 13000 utilisateurs étaient en traitement en 2013,
plus de 11000 d’entre eux étaient des usagers d’opiacés
(soit plus de la moitié des consommateurs d’opiacés esti-
més en utilisant les chiffres de 2013 : 16162), ce qui cor-
respond à la moyenne européenne. Les données prove-
nant d’autres indicateurs épidémiologiques montrent
aussi une tendance à la baisse dans le nombre estimé
d’usagers de drogues à haut risque (de 22515 à 16162)
et dans le nombre de décès liés à la drogue (153 à 73)
entre 2010 et 201310.
Ces succès peuvent être attribués à plusieurs facteurs,
les plus importants étant l’action coordonnée de plu-
sieurs organismes et de personnes opérant à la fois aux
niveaux national et international, le soutien de la com-
munauté grâce à la participation des ONG et la gestion
appropriée des fonds européens qui sont disponibles
depuis 2010 dans le pays.
Toutefois, comme cela a toujours été le cas avec les épi-
démies, le travail n’est pas terminé. Et la durabilité de
ces résultats positifs est toujours un problème28. Déjà, à
partir de 2014, les stratégies de prévention efficaces,
ciblées, fondées sur des preuves qui avaient été dévelop-
pées pour contenir l’épidémie de VIH à Athènes –
« Aristote » ou « Odysseas » – ont été abandonnées ou
ont vu leurs opérations revues à la baisse en raison de
l’arrêt du financement ou du manque de soutien poli-
tique. Les organisations apportant des soins liés à la
drogue et aux ARV éprouvent de grandes difficultés à
répondre à la demande accrue, les fonds ont été considé-
rablement réduits, et le fardeau économique du traite-
ment est élevé.
La résolution commune 2014 de la Commission des stu-
péfiants a souligné la nécessité de fournir des services de
santé dans les régions connaissant des ralentissements
économiques à long terme29. Le défi pour la Grèce est
désormais de conserver la coopération et le financement
de l’agence.
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